Sujet : « L’histoire de la pensée économique du XVIème au XIXème siècle n’est-elle qu’une succession de quelques progrès plus ou moins réguliers au cours du temps ? » 

	Du XVIème siècle au XIXème siècle, l’économie politique est au service de la puissance des Etats. Constituée de trois courants majeurs, le mercantilisme, la physiocratie, le classicisme, l’économie politique présente a priori des avancées régulières, au gré des évolutions historiques, dans la compréhension des mécanismes économiques. Ces avancées permettraient une meilleure intelligibilité des sociétés en pleine mutation avec l’affirmation de l’Etat-nation fondée sur la reconnaissance des libertés individuelles (révolutions politiques), une croissance moderne née de la Révolution industrielle (révolution technologique), mutations du corps social (apparition du salariat de masse dans l’industrie). Aussi, cette histoire de la pensée économique du XVIème au XIXème siècle n’est-elle qu’une succession de quelques progrès plus ou moins réguliers au cours du temps ? L’affirmation du libéralisme à partir de l’époque des physiocrates n’est-elle qu’un progrès parmi d’autres ou au contraire ne serait-il pas une rupture majeure, un véritable changement de paradigme ? En quoi le passage du mercantilisme au libéralisme marque-t-il également des évolutions centrales dans la manière de théoriser l’économie, au-delà de simples progrès ? Est-ce que ces progrès et ruptures voire changements de paradigmes sont imputables aux auteurs eux-mêmes ou le contexte historique n’a-t-il pas été déterminant ? Mais alors que le libéralisme est bien installé vers 1870, en quoi le début des néoclassiques est-il une rupture décisive, très loin de « quelques progrès » par rapport à la pensée classique ? 
	Pour répondre, nous verrons que le passage du mercantilisme au libéralisme marque un progrès avec une théorisation de l’économie plus poussée qui s’inscrit dans une certaine continuité. Puis, nous verrons que l’affirmation du libéralisme est en réalité bien plus que le résultat d’une « succession de quelques progrès » et marque une rupture majeure à tous les niveaux pour l’économie. Enfin, nous verrons cependant que ces ruptures ne sont pas imputables à des auteurs qui ont été fortement influencés par leur siècle. 

I. Le libéralisme peut apparaître comme un progrès par rapport au mercantilisme car il assure la naissance d’une théorisation de l’économie plus poussée.
A. Le mercantilisme : une pensée avant tout empirique et étatique, fragilisée par une contradiction théorique interne.
• Le mercantilisme n’a pas de théorie unifiée et se décline de façon très différente selon les Etats du XVIème siècle aux années 1750, justifiant l’idée d’une pensée surtout empirique/pratique : le colbertisme (France), le chrysohédonisme (Espagne), le mercantilisme caméral (Etats allemands), le mercantilisme commercial (RU).
• Un début de théorisation de la richesse (l’exemple de la production de richesse selon John Law) et de la théorisation des enjeux de la monnaie ( l’inflation : Bodin / Malestroit)
• Mais le mercantilisme souffre d’une contradiction interne (enjeu du commerce à somme nulle). Cette contradiction montre que cette première théorisation de l’économie reste très fragile et que le mercantilisme est avant tout une pensée territorialisée et dépendante du moment présent. Le mercantilisme repose ainsi sur l’idée que l’accumulation de métaux précieux est au fondement de la richesse toute en légitimant un très fort interventionnisme de l’Etat, au service de sa propre puissance. 
B. L’émergence du libéralisme à partir de la physiocratie assure les débuts d’une pensée de plus en plus abstraite qui prend une dimension prédictive.  
• La pensée devient plus abstraite et scientifique
- Volonté de dégager des lois économiques naturelles chez les physiocrates comme chez les classiques
- Formalisation croissante : circuit de reproduction de richesse avec Quesnay ; absence de crise de surproduction générale chez JB Say (loi des débouchés) ; première réflexion sur la croissance avec Ricardo (croissance stationnaire et moyens pour ralentir l’échéance). 
- Apparition de concepts fondamentaux : croissance, valeur, travail, capital, profit, autorégulation des marchés, loi de l’offre et de la demande malgré des fragilités épistémologiques incontestables (valeur travail, raisonnement classiste). 
• La mise en avant de mécanismes économiques beaucoup plus poussés que chez les mercantilistes.
- La première théorisation d’une économie circulaire qui assure la reproduction de richesse (Quesnay)
- La première théorisation de la croissance avec David Ricardo : la croissance vient de l’accumulation du capital, elle-même fruit de la hausse de la productivité par tête. 
- La légitimation d’une économie de l’offre avec JB Say. 
- La modélisation mathématique et la fin d’une pensée classiste avec les marginalistes.

II. Mais plus qu’un simple progrès, le passage au libéralisme constitue un changement de paradigme, en instaurant à terme, une véritable rupture. 
A. La reconnaissance des libertés individuelles et de la prévalence du marché sont de véritables ruptures dans la pensée économique face à un Etat interventionniste qui niait l’existence de cette liberté et capacité d’action de l’individu. Immense progrès à partir d’Adam Smith. 
- Valorisation de l’Etat chez les mercantilistes / valorisation de l’individu dès les physiocrates. 
- C’est Adam Smith qui légitime définitivement libéralisme et son corollaire le capitalisme comme le meilleur système pour assurer la production de richesse des nations, et à travers elles, les Etats dont elles se dotent. Naissance de la main invisible : le marché devient un ordre spontané, supérieur à la volonté politique. 
- Réduction du rôle de l’État à ses fonctions régaliennes. Smith démontre à l’Etat qu’il ne doit pas redouter de reconnaître les libertés individuelles et l’action des individus. Smith démontre que l’Etat peut abandonner l’absolutisme royal associé à l’interventionnisme. C’est un plaidoyer pour l’individu dans des sociétés encore marquées par la force de la communauté. 
B. La naissance de l’économie comme « science sociale » avec le libéralisme néoclassique
- Rupture définitive avec l’idée que l’économie soit liée à la religion (rupture actée avec le mercantilisme) et au politique (rupture actée avec les néoclassiques même si débutée sous la physiocratie). L’économie passe d’une approche normative (comment l’État doit agir) au descriptif (comment l’économie fonctionne). 
- Avec les néoclassiques (Léon Walras) l’économie devient une science autonome, avec son objet (la rareté), ses propres méthodes (calcul rationnel de l’homo economicus) ; sa terminologie (lexicologie). Fin d’une économie littéraire à dimension philosophique avec l’usage grandissant de la mathématisation. 
- Une nouvelle approche de la richesse et de l’économie : Mercantilisme : richesse ≈ biens stockables / économie de rareté (métaux précieux et richesse pensés comme des stocks limités) ; libéralisme : richesse = production + circulation soit une économie de flux et d’échanges.


III. Ces progrès qui conduisent à de véritables ruptures lors du passage du mercantilisme au libéralisme restent cependant fortement liés au contexte historique
A. Un contexte déterminant : les révolutions politiques et la première révolution industrielle. 
- Les révolutions politiques : l’affirmation d’une souveraineté nationale et non plus royale permet une limitation du pouvoir de l’exécutif et une reconnaissance de plus en plus forte des libertés individuelles dans le cadre de l’adoption progressive de constitutions partout en Europe. Les idées des Lumières se ressentent directement dès les physiocrates, surnommés d’ailleurs les « philosophes de l’économie ». A l’inverse, l’interventionnisme étatique central chez les mercantilistes va de pair avec les Etats absolus. La consécration des libertés individuelles sur le plan politique tout au long du XIXème siècle va de pair avec celle des marchés (apogée sous les néoclassiques). 
- La première révolution industrielle entraîne une mutation du fondement de l’économie (passage de l’économie agraire à l’économie industrielle), de ses structures productives (naissance de l’industrie, affirmation des banques et des marchés financiers, essor des infrastructures des échanges avec le chemin de fer) et des structures sociales (naissance du salariat de masse et de la bourgeoise triomphante des grandes industriels et de la haute banque) mais aussi de la culture (décloisonnement géographique des territoires avec l’abolition des douanes intérieures et l’essor des transports ). Il apparait ainsi difficile que des mercantilistes aient pu anticiper la révolution industrielle ou même les physiocrates. 
B. Mais l’affirmation du libéralisme au sein des sociétés montre ses limites théoriques et fait des thèses marxistes un immense progrès face aux thèses classiques et néoclassiques. 
• Les ruptures entre le mercantilisme et le libéralisme peuvent être légèrement nuancées sur le rôle de l’Etat
- Le libéralisme ne supprime pas l’intervention de l’État, il la redéfinit : Adam Smith et les bien tutélaires ; difficulté de séparer l’économie positive de l’économie normative (Léon Walras et l’enjeu de l’Etat dans la redistribution des richesses).  
- Le libéralisme reste dépendant de la maturité des économies pour être instauré car les Etats-nations attendent que l’économie dans son application soit prioritairement au service de leur bien-être et de leur puissance. Ex : contraste entre l’ère de Gladstone, au RU qui marque l’entrée du pays dans le libéralisme vs un libéralisme à géométrie variable partout ailleurs en Europe :  libéralisme pour les flux de capitaux afin de financer sur épargne préalable les révolutions industrielles mais protectionnisme pour les flux marchands dans la logique du protectionnisme éducateur. 
• Un libéralisme triomphant à nuancer : Karl Marx est le premier auteur à expliquer que cette nouvelle misère des masses ouvrières ne vient pas de leur relâchement moral mais bien du nouveau système capitaliste libéral, profondément injuste. 
- Le libéralisme classique devient l’objet de critiques des réformateurs sociaux dès le début du XIXᵉ siècle par les conditions inhumaines de travail et les inégalités sociales qu’il génère. Masses ouvrières proche de l’indigence. 
- Pertinence de la pensée marxiste qui fonde un socialisme scientifique en reprenant Smith et Ricardo pour démontrer la contradiction interne au capitalisme qui « creuse sa propre tombe » : théorie de l’exploitation et de la révolution prolétarienne. Volonté de restaurer l’importance de la communauté et du travail solidaire face à un individualisme qui fragilise. 
- Les crises économiques du XIXᵉ montrent les limites du marché autorégulé avec la violence des mouvements sociaux et l’évolution vers une économie portée par une industrie de plus en plus concentrée qui semblent créditer les thèses marxistes. 



Au terme de notre étude, plus qu’une évolution de progrès linéaires, le passage du mercantilisme au libéralisme constitue bien un changement de paradigme, à la fois méthodologique, épistémologique et théorique. Le changement est consommé par les économistes libéraux néoclassiques, au point de parler de « révolution marginaliste ». Le libéralisme s’accompagne ainsi d’une nouvelle vision de l’homme, de la richesse, de la valeur, du rôle de l’État et des lois économiques. 
Mais ce paradigme libéral, fondateur de toute l’organisation économique et sociale moderne, porte en lui ses propres tensions, notamment à travers les inégalités sociales qu’il génère sans intervention corrective de l’Etat. C’est ce qui explique le succès des thèses marxistes, au cœur de la structuration de la contestation ouvrière mais aussi d’une « révolution keynésienne » à venir (années 1930) qui réhabilitera le rôle central de l’Etat dans une logique de social-démocratie, au fondement d’un capitalisme libéral administré. 
